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LETTRE DATEE DU 28 MARS 1988, ADRBSSEB AU SECRETAIRE GRRRRAL PAR 
ti RBPRESBRTART PBWARBRT PAR IRTBRIM DE LA REPUBLIQUE ISLAMIQUE 

D'IRAR 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte d'une lettre que vous 
adresse S. E. Y. Abdolkarim Moussrwi Ardablli, Président de la Cour suprême de la 
République islamique d’Iran. 

Je vous serais oblig6 de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
*lettre et de son annexe connue document du Conseil de sécurité. 

ut Dar , in- , 

(&i!3R& Muhammad Ja'afar bW3ALLATI 

Rd-OI3194 1340s (PI / . . . 
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. 4 tre adraagee au Secretire 
. 

&éral Dar le Prewnt de la mur SUD h . 
48 la &spublioue I ialamiaue d Irag 

Bien qu'il 88 soit écoulé plus d'une semaine depuis le bombardement criminel 
des régions kurdea du nord iraquien par l'Iraq, les orgUiuations internationales 
n'ont pas encore pris de mesures sérieuses , et ce, en dépit du fait qu'elles sont 

. censées être les garants du droit international et que le crime en question a été 
commis en violation de nombreuses règles du droit international et en particulier 

.du Protocole de Genève de 1925 concernant la prohibition d'emploi à la guerre de 
gaa asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques. 

Le bombardement à l'arme chimique de la ville iraquienne d'Halabja par le 
régime iraquien au pouvoir a fait plus de 5 000 morts et des milliers de blessé8 
parmi les civils innocents et sans défense. C'est la première fois dans l'histoire 
de l'humanité qu'un gouvernement utilise largement à plusieurs reprises l'arme 
chimique pour le génocide de sa propre population. Le. régime iraquien n'a pas 
encore manifeste le apoindre attachement de fait à l'une quelconque de8 conventions 
internationales dont il est signataire et, par le dernier de ses crimes, il a 
démontré qu'il était prêt à COmm8ttre les 8CteS le8 plus inhUmainS. Cela étant, le 
silence de8 organisations internationales et la réaction irresponeable du Conseil 
de sécurité des lations Unies ont suscité l'étOn.ne8sint de l'humanité éprise de 
liberté. A la vérité, la position de8 organi8ation8 internationales est 
inadmirrsible et va à l'encontre des règles et normas du droit international. 

Nous vous remercions crincàrement d'avoir condamné les actes du régime iraquien 
et d'avoir annoncé l'envoi d'un groupe d’experts de 1'ONU en République islamique 
d'Iran pour enquêter sur cette catastrophe sou8 tous ses aspects. Nous vous prions 
dgalement de prendre d'urgence des mesures pour châtier l'auteur du crime 
conformément à la loi et mttre un terme à ces actes d'agression, et pour imposer 
un embargo sur le8 armements contre le régime iraquien et interdire la fabrication 
d’srmes chimiques et bact6riologiquer dan8 le8 usines qui continuent de fonctionner 
dans un certain nombre de villes iraquienner. Il est évident que, si 1'ONU 
faisait preuve de bonne volonté face à ce crime, il serait po8rible d'envisager 
sérieusement les conrultationa que vous proposes. Faute de quoi, 18 responsabilité 
de l'échec des consultations retombera sur l'Iraq, qui a ouvert les hostilités et 
qui, avec une audace croissante, connnet des crises ignobles, face au rilence de la 
communauté internationale. 

# 1 W PrmUmL de la Cour m-m . 
de la Reoubl ique islamiaue d'Iran, 

(&P&) Abdolkarim MOUSSAVI ARDABILI 


